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Introduction
La chute du mur de Berlin en novembre 1989 et l’effondrement de l’Union soviétique en décembre 1991 ont ouvert une nouvelle ère. La menace d’une troisième guerre mondiale écartée, un nouvel équilibre mondial plus sûr a semblé émerger, porteur de nouveaux espoirs. L’heure était à l’extension du libéralisme et de la mondialisation des échanges, source d’élévation des niveaux de vie, de prospérité économique et de stabilité politique. Mais l’équilibre géopolitique reste encore fragile : de nombreuses zones d’incertitudes demeurent, la menace de la prolifération nucléaire est plus que jamais présente, et les conséquences de la mondialisation des échanges s’avèrent moins avantageuses. Dans les années 2000, une nouvelle dynamique mondiale se fait jour, frappée par de nouvelles turbulences.
Dans ce contexte, des tensions et conflits d’un autre type font leur apparition. La notion même de conflit fait tout d’abord l’objet d’une nouvelle définition. Dans la littérature, le terme désigne généralement toutes les situations de rapport de forces. De manière générale dans les études des spécialistes, il est défini comme une « opposition d’intérêts qui ne mène pas nécessairement à l’affrontement armé » [David, 2006]. Pour François Géré, il est « un état de tension résultant de l’antagonisme entre deux individus ou deux collectifs » [Géré, 2010]. Selon les différentes interprétations conçues après 1945, le conflit renvoie ainsi à la tension entre deux entités et suppose la possibilité de recourir à la violence physique. Pour le général Beaufre, il est « la dialectique de l’épreuve des volontés et des forces » entre deux adversaires. Pour le stratégiste Lucien Poirier, il est « la rencontre [au se « la rencontre [au sens de bataille] des projets de deux acteurs sans que, nécessairement, l’hostilité les anime ». La définition du conflit est ainsi élargie à la diversité de ses concepts et des situations concrètes. Elle renvoie à une temporalité distincte qui se caractérise par différentes phases : celle de l’émergence qui inclue la notion de prévention, celle de la crise où se manifestent les antagonismes, celle de la résolution qui en suppose la fin par la négociation ou par l’usage de la force. On distingue aussi le conflit intérieur et le conflit extérieur : le premier désigne le conflit social sous la forme de mouvements sociaux, de grèves, de manifestations, d’émeutes qui peuvent se poursuivre, comme le souligne François Géré, à la guerre civile ; le second se définit comme la confrontation entre des États, ou entre des groupes armés et des États. Ce dernier aspect pose la question de l’usage ou non de la force armée organisée, qui est l’une des composantes du conflit. La situation conflictuelle suppose, en effet, la possibilité d’employer la force et de l’exploiter comme une menace par des adversaires qui peuvent être militairement organisés.
Lorsqu’il prend une dimension armée, le conflit désigne l’opposition de différents types d’acteurs (État, ethnie, clan ou un groupe d’individus) pour la conquête d’un territoire ou le contrôle d’un gouvernement ou d’un l’État. Le conflit armé peut alors se confondre avec la guerre dont les définitions sont nombreuses. Dans la pensée stratégique, la guerre renvoie à la lutte armée entre des adversaires dont les buts politiques sont incompatibles. Karl Clausewitz, dans De la Guerre (1832), la considère comme « la poursuite de la politique par d’autres moyens ». Selon d’autres interprétations, cette première définition serait à préciser. Gaston Bouthoul définit la guerre selon plusieurs critères [Bouthoul, 1962, 2006] : la diversité des formes de lutte et d’opposition, le caractère collectif (qui n’est donc pas un acte de violence individuel) qui prend en considération la nature du groupe et ses intentions (les buts), la dimension de « lutte à main armée », la manifestation de violence organisée régie par des règles plus ou moins précises, par un droit formel ou coutumier qui marque le passage de la paix à la guerre (ou vice versa) et qui s’inscrit dans le temps et l’espace. « En un mot, écrit Gaston Bouthoul, la guerre est une forme de la violence qui a pour caractéristique essentielle d’être méthodique et organisée quant aux groupes qui la font et aux manières dont ils la mènent. En outre, elle est limitée dans le temps et dans l’espace, et soumise à des règles juridiques particulières, extrêmement variables suivant les lieux et les époques. Tous ces traités découlent du caractère organisé des conflits guerriers. » Pour François Géré, elle est « l’usage de la force armée pour dénouer une situation conflictuelle entre deux ou plusieurs collectivités politiquement organisées » [Géré, 2010].
Depuis la fin de la guerre froide, les conflits contemporains se caractérisent par une plus grande autonomie des acteurs par rapport à l’État, et par le développement des conflits intra-étatiques. L’Institut international de recherches sur la paix de Stockholm définit le conflit armé majeur comme des « combats prolongés entre les forces militaires de deux gouvernements ou plus, entre un gouvernement et au moins un groupe armé organisé, au cours desquels le nombre de morts dépasse le millier ». Les Nations unies reconnaissent quatre grands types de conflits (interne, interne institutionnalisé, entre États, extra-systémique) et aboutissent aux mêmes conclusions sur les grandes tendances actuelles : des conflits essentiellement intra-étatiques, des victimes majoritairement civiles, des zones de conflits armés qui se localisent principalement en Afrique et en Asie. Les formes actuelles de conflits, lesquels ne renvoient donc pas systématiquement à un conflit armé, sont donc diverses et témoignent de la complexité des tensions mondiales.
La géographie militaire du monde contemporain montre des rivalités entre nouvelles puissances, des zones de tensions plus marquées, des menaces liées au terrorisme et à la prolifération des armes de destruction massive. D’un côté, la communauté internationale tend à mieux organiser la sécurité collective, faire évoluer les moyens et l’organisation de la gouvernance mondiale vers une paix durable, adapter ses institutions régionales à la nécessité de certaines situations instables parallèlement à l’intervention croissante des acteurs non étatiques devenus incontournables. D’un autre côté, l’apparition de nouvelles tensions et formes de violence demande constamment aux puissances mondiales de s’adapter, de moderniser leur outil militaire, de se préparer à des éventualités stratégiques.
Car si les guerres sont aujourd’hui moins nombreuses, elles sont aussi plus violentes, et touchent davantage les populations civiles. Si les zones de guerre potentielles sont moins planétaires, elles se concentrent en Afrique subsaharienne et dans un arc de crise qui s’étend de l’Europe orientale à l’océan Indien tandis que la zone asiatique apparaît comme une zone de multiples tensions et pressions croissantes. Si les violences entre les États sont mieux contenues, voire résolues avant leur déclenchement, elles se font plus sournoises dans des zones de chaos où l’État devient défaillant. Enfin, si l’antagonisme entre les deux blocs, libéral et communiste, a disparu, de nouvelles rivalités apparaissent, liées à la convoitise des ressources énergétiques, le contrôle des zones d’influence, la défense des intérêts nationaux. On assiste ainsi à une reprise des dépenses militaires mondiales militaires, qui soulève de nouvelles interrogations sur la stabilité de demain. Elle révèle aussi que les États attachent davantage d’importance à la surveillance et à la défense de leurs frontières contre de multiples facteurs de déstabilisation interne liés aux nouvelles mobilités des travailleurs (clandestins), des réfugiés et des acteurs de guerre non étatique comme les terroristes internationaux.
Pour tenter d’analyser ces mutations, cet ouvrage s’articule en trois parties. La première met en évidence les principales transformations de l’ordre sécuritaire et militaire qui s’est reconstruit aux lendemains de la guerre froide. Les données du nouvel équilibre géopolitique et géostratégique, la reprise des dépenses militaires mondiales et la course à l’armement, l’évolution de la hiérarchie des grandes puissances mondiales, en sont les principaux éléments. Dans un monde dominé par l’hyperpuissance américaine dans les années 1990 et 2000, des puissances se reconstruisent comme la Russie, et d’autres s’apprêtent à devenir les grandes puissances militaires du xxie siècle comme la Chine et l’Inde.
Une deuxième partie traite de la géostratégie de la guerre et de la paix. La géographie des conflits armés change de nature depuis deux décennies. Les conflits, moins nombreux et plus violents, opposent aujourd’hui moins les États entre eux que les États contre des groupes non étatiques en raison de l’affaiblissement de l’autorité de l’État comme de la croissance des convoitises économiques dans certaines régions. L’émergence de zones grises, c’est-à-dire de zones d’incertitude et de violences, forme une autre dynamique géostratégique. Dans le Caucase, dans les Balkans, en Afrique, en Asie occidentale et du Sud-Est, en Amérique latine, ces zones de non-droit et de chaos s’appuient sur les trafics illicites de la mondialisation et suscitent l’inquiétude de la communauté internationale. Le recours à des interventions de paix pour rétablir l’autorité de l’État est une des solutions de résolution devenues croissantes dans le monde. Les expériences de résolution de paix conduisent de plus en plus à anticiper la crise et à valoriser les missions de prévention. En Côte d’Ivoire comme en Afghanistan, la communauté internationale, à travers les Nations unies et les organisations régionales comme l’OTAN, renforce leurs efforts dans la reconstruction. L’expérience afghane apparaît ainsi comme un laboratoire de la gestion d’une zone grise, dont les progrès et les limites se distinguent depuis 2001.
Enfin, dans une troisième partie sont abordés les nouveaux défis géostratégiques auxquels se retrouve confrontée la sécurité internationale. Tout d’abord, la menace terroriste prend une dimension planétaire. D’un terrorisme revendiquant l’indépendance d’un territoire, le terrorisme est devenu international, menaçant tous les continents et les pays opposés à l’idéologie prônée par ses acteurs. Le groupe Al-Qaida, qui a exécuté l’attentat du 11 septembre 2001 à New York, dispose ainsi de réseaux plus ou moins autonomes. Parallèlement, la menace de la prolifération des armes de destruction massive participe à recomposer cet équilibre géostratégique. Des États ont acquis des technologies jusqu’alors réservées à une minorité en matière d’armes chimiques, biologiques et nucléaires. D’autres tentent de l’acquérir comme l’Iran et se situent au centre des crises internationales. Enfin, un autre défi se distingue à travers l’environnement qui demeure, dans certains cas, une source de tensions pouvant contribuer au déclenchement du conflit armé, et une arme de guerre utilisée par un État ou un groupe d’individus. La géographie militaire du monde contemporain est donc en pleine mutation, complexe et diverse.




Première Partie
Un ordre sécuritaire et militaire en mutation

Depuis le milieu des années 2000, l’équilibre géopolitique et géostratégique mondial connaît de nombreuses mutations. Les effets géopolitiques de la mondialisation des échanges s’accélèrent, faisant apparaître des formes différentes de violence. Les pressions géostratégiques sur les frontières, les ressources énergétiques, l’occupation du territoire produisent de nouvelles tensions. Tout l’ordre sécuritaire hérité du début de la période post-guerre froide tend à s’adapter à ce contexte.
Parallèlement, la course à l’armement semble reprendre. Alors que les dépenses d’armement avaient chuté après la chute du bloc communiste, les États renouvellent leur équipement obsolète, investissent dans les hautes technologies et dans des systèmes d’armes plus coûteux. En 2013, ils ont consacré 1 750 milliards de dollars à l’armement contre 839 milliards en 2001. Cette dynamique concerne aussi bien les grandes puissances que les puissances émergentes. La montée des tensions dans de vastes zones comme l’Afrique subsaharienne ou l’Asie orientale expliquent en grande partie cette tendance. Celles-ci demandent des efforts en matière militaire pour assurer une politique de prestige et d’affirmation ou la défense contre des agressions plus complexes et moins étatiques, comme dans le Corne de l’Afrique ou dans certains États du Moyen-Orient.
Ces investissements plus importants révèlent également une nouvelle géostratégie des puissances militaires. Les doctrines militaires deviennent ou redeviennent plus offensives et expansionnistes sous couvert de défense des intérêts nationaux. L’hyperpuissance américaine domine toujours. Elle est la seule à pouvoir mettre en pratique une vision géostratégique du monde servant ses intérêts grâce à la maîtrise de tous les espaces, qu’ils soient terrestre, maritime, aérien et spatial, et un outil militaire performant. Par ailleurs, d’autres puissances, comme la Russie, retrouvent une capacité d’action et d’influence connue à des périodes antérieures : la Russie tend ainsi à s’imposer dans son ancienne zone d’influence, celle d’avant 1991, et fournit des efforts rapides de modernisation. Quant à la Chine et l’Inde, en affirmant leur rôle de puissance régionale, à travers les forces navales comme de la doctrine de dissuasion, elles font déjà partie de ces acteurs en devenir, dans le domaine militaire du xxie siècle.


Chapitre 1
Le nouvel équilibre géostratégique
L’équilibre géopolitique et géostratégique mondial du début du xxie siècle révèle de nombreuses mutations par rapport à la période de la guerre froide. La mondialisation des échanges en constitue l’un des facteurs prépondérants. Les avantages de la croissance économique n’ont pas concerné tous les États. Au contraire, la mondialisation semble favoriser la remise en cause de l’ordre westphalien qui consacre la souveraineté des États dans certaines parties du monde et le développement de nouvelles formes de violence entre des acteurs non étatiques. Les pressions géostratégiques s’accentuent aussi et les études prospectives montrent que cette tendance devrait se poursuivre. Les pressions démographiques, celles relatives à la sécurité des territoires et des frontières, ou à la maîtrise des ressources énergétiques sont facteurs d’instabilité et de tensions croissants. Mais la dynamique de ces phénomènes complexes s’inscrit de manière inégale à travers le monde. Des zones sont et seront plus touchées que d’autres. L’arc de crise (de l’Atlantique à l’Asie orientale) et l’Afrique subsaharienne concentrent ces pressions multiples, tandis que de nouveaux territoires font l’objet de nouvelles tensions, liées au phénomène du réchauffement climatique. Quelles sont les principales mutations géostratégiques conduisant au développement des tensions dans le monde ?
Pour y répondre, trois aspects sont distingués successivement : les bouleversements apportés par la mondialisation des échanges, les pressions géostratégiques les plus importantes, les zones où ces tensions se concentrent.
La mondialisation et les bouleversements géostratégiques post-guerre froide
Les bouleversements géostratégiques post-guerre froide sont multiples. Parmi ceux-ci, on peut distinguer : les effets de la mondialisation des échanges, la remise en cause de l’ordre westphalien dans certaines parties du monde et le développement de certaines formes de violence jusqu’alors secondaires.
Les effets géopolitiques de la mondialisation
La mondialisation crée une situation planétaire nouvelle par la diffusion de l’information et de la connaissance, la transformation des échanges économiques et la modification des rapports de forces internationales. Elle favorise aussi des interactions et une interdépendance généralisée, parfois non maîtrisées, entre tous les États comme entre une multitude de nouveaux acteurs non étatiques et d’individus. De manière générale, la mondialisation structure l’évolution de la sécurité internationale depuis la fin de la guerre froide au début des années 1990.
Dans un premier temps, la mondialisation a des effets géopolitiques positifs. Le nombre de démocraties a progressé depuis les années 1990 grâce à la fin de la menace d’une troisième guerre mondiale et à la diffusion des valeurs libérales (démocratie, respect des droits de l’homme, modèle économique libéral) [Freedom House, 2007, in Défense et sécurité nationale, Le Livre Blanc, 2008]. Les pays démocratiques représentent ainsi 63 % des États en 2007 contre 40 % en 1987. Le modèle économique libéral a également permis de réduire, de manière relative, la pauvreté dans certains pays connaissant un essor économique comme la Chine ou l’Inde où émerge une classe moyenne plus nombreuse. Selon la Banque mondiale, depuis 20 ans, la proportion de personnes vivant dans la très grande pauvreté recule sous l’effet de la croissance rapide de l’Asie et d’une croissance moyenne des pays en développement comme le Nigeria et l’Afrique du Sud. En 2013, le taux de croissance du PIB de l’Asie-Pacifique et de l’Est atteint 7,9 % (8,4 % pour la Chine), 5,7 % pour l’Asie du Sud (5,4 % pour l’Inde), 5 % en Afrique subsaharienne grâce à une demande du marché intérieur et l’intensification du commerce mondial. En Chine, en 1990, 375 millions de personnes vivaient avec moins de 1 dollar par jour. Ils sont 212 millions en 2005 et seront 15 millions en 2015. En Inde, le nombre de pauvres passe de 462 millions en 1990 à 431 millions en 2002 (215 millions en 2015).
Parallèlement, la mondialisation favorise la capacité de mobilisation et de coopération internationale. Grâce à Internet (16 millions de personnes connectées en 1996, 2,7 milliards en 2013, soit environ 38,8 % de la population mondiale – l’accès à Internet double chaque année), l’information circule de manière instantanée et modifie rapidement les comportements par rapport à un événement. La crise en Haïti, par exemple, provoquée par deux tremblements de terre de magnitude 7 survenus en janvier 2010, détruisant toutes les infrastructures vitales, et faisant 230 000 morts, 300 000 blessés et 1,2 million de sans-abri, a révélé cette tendance à l’intervention rapide des États, des célébrités et des entreprises à des fins humanitaires. Entre autres, à la fin janvier 2010, lors de la Conférence de Montréal, les ministres des Affaires étrangères de 16 pays, ainsi que les représentants de huit organismes internationaux (Nations unies, Banque mondiale, Fonds monétaire international, etc.) et d’organisations non gouvernementales se sont réunis pour favoriser la reconstruction politique, économique et sociale du pays.
Dans un second temps, les effets géopolitiques de la mondialisation produisent des développements à risques à l’échelle planétaire. L’immédiateté des échanges, si elle accroît les risques de contamination sanitaire (virus Sras à partir de la Chine) comme informatique, contribue aussi à accélérer le rythme de toutes les formes de crises d’ordre politique, économique et financier, comme le montre la crise boursière et financière mondiale de 2008-2009. L’explosion des flux de personnes et de biens pousse également les États à s’adapter à cette nouvelle donne internationale. En 2013, selon les Nations unies, les travailleurs migrants internationaux représentent 232 millions d’individus et leur nombre s’accroît de 53 millions (65 %) dans les pays du Nord et de 24 millions (34 %) dans les pays du Sud depuis 1990. Durant la décennie 2000-2010, il augmente deux fois plus vite que durant la décennie précédente, soit 4,6 millions de personnes par an (contre 2 millions durant les années 1990). Cette croissance annuelle est plus dynamique dans les pays du Sud avec un taux de croissance moyen de 2,5 % par an (contre 2,3 % dans les pays du Nord) et se stabilise autour de 3,6 millions d’individus par an au début des années 2010. Elle concerne essentiellement des flux Sud-Sud davantage que Sud-Nord. En 2013, 82,3 millions de migrants internationaux nés dans les pays du Sud y résident contre 81,9 millions de migrants nés dans les pays du Sud et vivant dans les pays du Nord. Cette nouvelle ampleur de la circulation de personnes pousse les États à prendre des mesures de contrôle dans les lieux de passage (ports, aéroports) et de renforcer les dispositifs sécuritaires aux frontières.
La mondialisation des échanges est également loin de favoriser l’essor économique de toutes les parties du monde. Au contraire, elle peut aussi générer une forme d’exclusion. En 2014, l’accès à l’Internet concerne 31 % de la population des pays en développement contre 77 % dans les pays développés. Il concerne 32 % de la population de l’Asie-Pacifique, 12 % en Asie du Sud et 16 % en Afrique contre 81 % en Amérique du Nord et 78 % en Europe de l’Ouest. Cette inégalité de répartition exclut de la connaissance scientifique et du progrès plus de 1,1 milliard de ménages (4 milliards de personnes), dont 90 % dans les pays en développement, au début des années 2010. Toutefois, selon l’Union internationale des Télécommunications, la proportion de ménages ayant accès à l’Internet dans les pays en développement est passée de 12 % en 2008 à 28 % en 2013, soit un taux de croissance équivalent annuel de 18 % qui touche surtout l’Afrique et l’Asie.
La croissance économique épargne les pays les plus pauvres (pays les moins avancés) selon les critères retenus par la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (PIB par habitant, part des industries manufacturières dans le PIB et taux d’alphabétisation). Les 49 pays pauvres très endettés, dont le volume de la dette est compris entre 200 et 250 % du PIB, le service de la dette aux exportations compris entre 20 et 25 % et un PIB annuel par habitant inférieur à 875 dollars, se situent surtout en Afrique (34 États), Amérique latine (Bolivie, Guyana, Honduras, Nicaragua), Asie (Birmanie, Laos, Vietnam). Le nombre de pays très pauvres a doublé depuis les années 1980 tandis que leur part dans les échanges mondiaux a chuté à 0,6 %. Le Mali, par exemple, est handicapé par la désertification et une forte croissance démographique, par un manque d’infrastructures lui permettant d’être relié aux échanges mondiaux, et par l’instabilité politique (guerre en 2013-2014) et des problèmes de gouvernance (corruption). Dans les pays émergents, malgré la baisse de la pauvreté, les laissés-pour-compte sont encore nombreux. En Inde, 30 % de la population est analphabète, 92 % de l’activité économique dépend du secteur informel tandis que le pays ne se situe qu’au 127e rang de l’indice de développement humain (ONU) et ne représente que 1 % du commerce mondial. Dans les pays les moins avancés, la pauvreté ne diminue pas malgré certains progrès comme l’augmentation de leur part dans l’exportation mondiale des marchandises (0,6 % dans les années 2000, 1 % au début des années 2010). Ces pays profitent peu ou pas des avantages de la mondialisation. Il en résulte une situation instable sur un plan politique. Bien que le lien entre pauvreté et guerre ne soit pas systématique, ce sont les pays les plus pauvres qui connaissent le plus grand nombre de conflits. Selon les Nations unies, les pays d’Afrique subsaharienne concentrent ainsi 38 % des conflits dans le monde en 2005 contre 30 % en 1991. Soumis à des pressions diverses (démographique, politique, tribale), ils sont sujets à des troubles internes comme à la reprise de conflit après un accord de paix. 80 % des pays les moins avancés connaissent un conflit depuis 1990.
Le développement économique de certains États accentue également les tensions autour de la maîtrise des ressources énergétiques (pétrole et gaz). La consommation mondiale des hydrocarbures devrait être multipliée par deux d’ici 2030. Aussi la dépendance de certains États, comme la Chine ou le Japon, vis-à-vis des pays producteurs, provoque-t-elle une concurrence plus vive pour les approvisionnements. Tel est le cas dans le golfe Arabo-Persique, premier bassin producteur de pétrole et de gaz au monde, dont dépendent 80 % des importations de pétrole pour le Japon, 46 % pour l’Europe occidentale, 40 % pour la Chine et 24 % pour les États-Unis. Parallèlement, cette concurrence économique entre grandes puissances favorise la surexploitation des ressources naturelles et réactive des tensions pour la maîtrise de l’eau, des denrées alimentaires et des minerais.
Enfin, les effets géopolitiques de la mondialisation se mesurent aussi sur un plan culturel. De nouveaux acteurs occupent une place croissante sur la scène internationale : les organisations non gouvernementales influencent de plus en plus les opinions publiques, les sociétés militaires privées remplacent les armées nationales ; enfin les organisations criminelles et les réseaux terroristes (Al-Qaida) viennent perturber la stabilité d’une région en profitant des avantages de la mondialisation (mobilité des transports, exploitation des zones de commerce illicite comme la drogue). Des mouvements d’opinion affirment leur refus de cette homogénéisation culturelle et du modèle d’une économie libérale fondé sur la société de consommation. Les manifestations de masse à l’occasion de grandes réunions internationales (G8, G20) sont plus fréquentes et contestataires comme en témoigne la Conférence de Copenhague sur le réchauffement climatique de décembre 2009. Cette 15e Conférence des Parties (COP15) de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CNUCC), dont l’enjeu est la renégociation d’un accord international sur le climat, remplaçant le protocole de Kyoto (1997), tend à réduire de moitié les émissions de gaz à effet de serre en 2050 par rapport à celles de 1990. Certaines ONG, comme Greenpeace, tentent d’influer sur le déroulement des discussions et d’accentuer les efforts des États industrialisés. L’acte final, qui prévoit la limitation à 2° C la hausse des températures d’ici 2050 et à limiter les effets de la déforestation, est largement critiqué et considéré comme insuffisant par les mouvements non étatiques présents lors de la conférence. L’intervention de l’ensemble de ces nouveaux acteurs demande aux États d’adapter leur politique intérieure et extérieure devant les grandes questions de gouvernance internationale.

Le déplacement du centre de gravité géopolitique en Asie
Le second bouleversement majeur concerne le déplacement du centre de gravité géopolitique de l’Occident vers l’Asie. D’après le rapport de l’Organisation de la coopération et de développement économiques (OCDE), intitulé Horizon 2060 : perspectives de croissance économique globale à long terme (2013), les puissances émergentes chinoise et indienne dépasseront les puissances occidentales, dont les États-Unis et l’Europe, sur le plan économique, entraînant des bouleversements géopolitiques majeurs, en termes politique, sécuritaire et politique comme social et culturel.
Depuis 2012, le PIB de la Chine est supérieur aux 17 pays membres de la zone de l’OCDE grâce au développement de ses capacités de puissance. Selon MarketWatch, la Chine serait la première puissance économique mondiale, depuis octobre 2014, selon le produit intérieur brut exprimé en parité du pouvoir d’achat (17 632 dollars contre 17 416 dollars aux États-Unis). Sa doctrine de croissance repose sur l’accès aux marchés et aux ressources, la réunification de Taïwan considérée comme un « intérêt vital », sur l’axe central de ses relations avec les États-Unis et sur une politique de bon voisinage. Pour maintenir la stabilité de son taux de croissance économique (10,4 % en 2010, 8,4 % en 2013, 7 % en 2014), l’État s’engage dans de nouvelles réformes économiques et financières adoptées en novembre 2013. Afin de réduire la dépendance vis-à-vis des exportations et des investissements dans les infrastructures, il programme de maintenir une forte consommation intérieure par une réforme fiscale, de supprimer le monopole d’État dans plusieurs secteurs économiques (bancaire, pétrolier, transport ferroviaire, télécommunications) et de réduire les surcapacités de production dans l’acier et le ciment. Parallèlement, la Chine mène une politique extérieure qui donne l’image d’une puissance pacifique à travers sa diplomatie d’influence grâce à l’essor rapide de ses médias classiques (chaînes de télévision satellitaires) et numériques (Baidu Sina Weibo entre autres), contrôlés par l’État, sa politique d’aides aux pays en développement et ses institutions culturelles. La doctrine de Li Changehun en 2008 programme la promotion du modèle chinois et l’influence de l’opinion publique internationale à partir du développement international des médias chinois. Elle est complétée par l’adoption d’une diplomatie publique, lors 6e plénum du 17e Congrès du Comité central du Parti communiste en octobre 2011, qui repose sur son modèle culturel. L’un des instruments de cette nouvelle politique est fondé sur son réseau de centres culturels et d’apprentissage de la langue (400 Instituts Confucius dans 105 pays, 500 classes Confucius dans les écoles). Par ailleurs, la modernisation de ses armements et de ses armées, valorisant les capacités aéronavales et maritimes, avec un budget militaire dépassant 100 milliards de dollars par an, témoigne de sa volonté d’acquérir la maîtrise de tous les espaces physiques (terrestre, aérien, maritime) comme immatériels (cyberespace, électromagnétique, infosphère).
Cette montée en puissance de la Chine n’est pas toutefois sans difficultés. Les risques de crise régionale sont multiples face à Taiwan, la Corée du Sud et l’Inde où s’accentuent une montée des nationalismes et l’esprit de revanche historique. En Mer de Chine méridionale, sa volonté de contrôler les routes maritimes (détroit de Malacca) et les différents archipels (Paracels, Spratley) se heurte soit à la présence de puissances historiques comme celle des États-Unis, soit à la montée en puissance des États riverains (Taiwan, Malaisie, Philippines, Indonésie, Thaïlande, Cambodge, Vietnam). D’autres facteurs de fragilité interne devraient aussi prendre une nouvelle ampleur dans les prochaines décennies : la demande croissante en ressources (le pays ne dispose que de 12 % de terres arables sur son territoire pour alimenter une population de 1,3 milliard d’habitants contre 50 % en Inde), l’essor des inégalités sociales et économiques, le vieillissement de la population (en 2060, plus de 50 % de la population aura plus de 65 ans), l’inégal niveau de développement intérieur, le maintien de la croissance.
L’Inde constitue un autre pôle qui amène à considérer que la course au leadership mondial opposera les deux grands pays asiatiques. Depuis 2009, les deux pays assurent les trois quarts de la croissance mondiale. En 2025, le rapport de l’OCDE (2013) considère que la puissance économique de l’Inde dépassera celle de l’Europe et des États-Unis. Première puissance démographique au xxie siècle, le pays connaît une croissance soutenue de son PIB (7 à 9 % par an), grâce à un vaste marché intérieur et de nombreuses ressources, et représente un poids politique en plein développement fondé sur une politique de projection de forces sur mer et de modernisation de son appareil militaire (budget militaire en hausse de 10 % en moyenne par an). L’ensemble sino-indien devrait constituer le cœur économique mondial dont la puissance sera supérieure aux pays du G7 réunis et distancera l’ensemble des pays de l’OCDE en 2060. Les deux pays seront les deux premières puissances économiques mondiales avec un PIB respectif de 28 % et de 18 % dans le PIB global en 2060 tandis que la part de l’Union européenne atteindra 9 % (divisée par deux entre 2011 et 2060), celle des États-Unis sera de 16 % (contre 23 % en 2011) et celle du Japon de 3 % (contre 7 %). Le PIB par habitant de la Chine et de l’Inde sera multiplié par sept entre 2011 et 2060 grâce à une meilleure qualité de formation ou une hausse de la productivité alors que celui des pays développés sera doublé.
La montée en puissance de ce nouveau centre de gravité géopolitique ne concerne pas seulement la Chine et l’Inde, mais aussi toute l’Asie du Sud-Est. Les taux de croissance de l’Indonésie, des Philippines, du Vietnam, du Cambodge et de Myanmar devraient rester stables tout en restant forts grâce à leur marché intérieur et aux investissements massifs de capitaux étrangers. En 2014, l’OCDE intègre l’Indonésie au bloc des pays émergents, appelé désormais BRIICS (avec le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud). Comprenant plus de 250 millions d’habitants et 878 milliards de dollars de produit intérieur brut (+ 6,2 % de croissance en 2012), l’Indonésie apparaît comme un géant démographique et économique malgré une dépendance aux hydrocarbures, un retard en matière d’équipement technologique, la baisse de ses réserves de change (100 milliards de dollars) et du cours des matières premières (charbon caoutchouc, huile de palme). L’Asie du Sud-Est apparaît, dans les années 2010, comme l’une des régions les plus dynamiques économiquement, réunissant à la fois un taux de croissance supérieure à 4 % par an, une industrie active et diversifiée, une dépendance raisonnable aux matières premières et des capacités de financement. Selon l’OCDE, la croissance mondiale sera portée, au moins jusqu’en 2060, à un rythme de 3 % par an par l’ensemble de la zone Asie.

L’État au centre des nouvelles crises géopolitiques
La remise en cause de l’ordre westphalien
L’ordre westphalien est né à la fin de la guerre de Trente Ans entre les États catholiques et protestants qui ravageait l’Europe du Nord et de l’Ouest. À la suite des pourparlers de Münster (1644) entre les Provinces-Unies appartenant à l’Espagne, la France et le Saint-Empire romain germanique et ceux d’Osnabrück (1645) entre la Suède et l’Empire, les traités de Westphalie (octobre 1648) reconnaissent un certain nombre de principes qui sont à l’origine du droit international des États aujourd’hui. En particulier, ils fixent le sort de plusieurs territoires politiques (indépendance des Provinces-Unies et des cantons suisses), définissent l’organisation du Saint-Empire allemand (350 États jusqu’en 1806) ainsi qu’ils reconnaissent les trois confessions religieuses (catholique, calviniste, luthérienne).
De manière plus générale, les traités de Westphalie fondent un nouvel ordre qui repose sur l’émancipation politique aux dépens de la domination impériale des Habsbourg puisque le gouvernement a autorité de faire la loi en son domaine. Il marque aussi la victoire des notions de non-interférence, d’égalité de principe, du respect des frontières, de la réciprocité entre les États. En somme, depuis 1648, un ordre international s’impose marqué par la notion de souveraineté politique de l’État et la défense de ses attributs par la guerre si besoin était. Les grands traités de paix sont déterminés selon ces principaux éléments. En 1945, par exemple, aucun État n’a perdu son indépendance à la suite du conflit mondial. Par ailleurs, le nombre d’États reconnus par l’ONU ne cesse d’augmenter, passant de 51 États en 1945 à 193 en 2013. L’État forme donc la structure d’organisation politique fondamentale du droit international.
Cet ordre westphalien connaît toutefois de profondes remises en cause. Ce phénomène est lié à la désagrégation de certains États qui sont remplacés par des entités infranationales (un clan par exemple) au lendemain de la chute de l’URSS. Dans l’immédiate post-guerre froide, certains États nés au xxe siècle sont fragilisés par l’absence de protection des grandes puissances, notamment soviétique, et par des luttes internes anciennes. Ainsi, entre 1991 et 1995, la Fédération de Yougoslavie éclate et est divisée entre plusieurs États (Slovénie, Croatie, Serbie-Monténégro-Kosovo-Macédoine). La Bosnie-Herzégovine entre dans une violente guerre civile entre Bosniaques serbes, croates et musulmans. L’État devient une entité chaotique ingouvernable où règnent le banditisme et l’autoritarisme des milices. De l’effondrement de l’État naissent des zones de chaos. Les affrontements entre groupes ethniques, et entre groupes ethniques et l’État, deviennent locaux, communautaires et populaires dans un cadre démuni de toute convention. L’État n’assure plus la protection personnelle et perd toute crédibilité, conduisant à la fin de la loyauté et de l’obéissance ainsi qu’à sa faillite soit sur son territoire, soit sur une partie de celui-ci.
Cette remise en cause est aussi liée à l’ébranlement de la cohésion nationale. Certains États deviennent ingouvernables parce que les acteurs dominants n’ont plus la notion d’État ni celle de nation comme référent. Ce sont surtout les États nés de la décolonisation qui sont fragilisés par cette tendance, accentuée par les effets de la mondialisation. Grâce au développement des communications et de la mobilité, certaines communautés sont connectées à de nouveaux réseaux et s’émancipent de l’autorité de l’État. Conjuguée à une contestation plus ou moins latente, liée aux litiges territoriaux datant de la décolonisation par exemple, cette émancipation conduit à la recréation d’entités anciennes à base tribale ou clanique non reconnues. C’est notamment le cas de la Somalie. Située dans la Corne de l’Afrique, la Somalie était d’abord une région gouvernée par les six groupes claniques majoritaires (Darod, Isaq, Dir, Harviye, Rahanwein et Digrl) dont le point commun est d’appartenir, selon la légende, à un même ancêtre descendant du prophète Mahomet. Avec la colonisation et l’ouverture du canal de Suez en 1869, qui en fait une région stratégique pour le contrôle de la navigation maritime, la région est partagée entre les puissances britannique (Nord) et italienne (Sud). Après être passées sous influence britannique, ces deux entités territoriales fusionnent en 1960 pour former un seul État et une démocratie parlementaire.
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Après la décolonisation, la situation reste toutefois instable. Les héritages italien et anglais pèsent encore, y compris dans la pratique des langues (anglais, italien, Somali non écrit, arabe) jusqu’à l’adoption du somali avec l’alphabet latin comme langue officielle en 1972. À partir des années 1970, le régime politique s’oriente vers un pouvoir autoritaire et doit faire face à de multiples problèmes : litige frontalier avec l’Éthiopie, endettement et crise alimentaire. Parallèlement, avec l’affaiblissement du pouvoir présidentiel, le retour des chefs de guerre et le soulèvement d’une quinzaine de groupements armés conduisent à la déstabilisation de l’État somalien et à la prise de la capitale Mogadiscio par un groupe armé dirigé par le général Aïdid en 1991. Le pays sombre alors dans l’anarchie, divisé entre plusieurs entités ayant proclamé leur indépendance non reconnue par la communauté internationale. Si l’État somalien ne disparaît pas officiellement, puisqu’un gouvernement fédéral de transition s’installe à Baïdoa à 250 km de la capitale, il ne dispose plus d’ancrage d’autorité sur le terrain ni de légitimité aux yeux des différentes factions. La faillite de l’État conduit à la division en régions autonomes non reconnues (Somaliland, Puntland, Jubaland, Hiranland) dont le mode de fonctionnement est caractérisé par une gestion à base clanique : le xeer (code communautaire) et la réunion du shire (conseil traditionnel). Parallèlement à l’affaiblissement de l’État somalien et à son remplacement par les clans, s’ajoute la montée au pouvoir des islamistes (14 000 hommes formés en Afghanistan et en Irak) qui occupent provisoirement la capitale en 2006.
En somme, la remise en cause de l’ordre westphalien n’est pas généralisée. Elle ne concerne que quelques zones où l’État s’effondre, où l’instabilité domine comme le chaos. Ces zones appelées également « zones grises » se répartissent aussi bien en Amérique latine (Colombie, Bolivie) qu’en Afrique (Sierra Leone dans les années 1990, République démocratique du Congo entre 1996 et 2003 par exemple) qu’en Asie (Afghanistan entre 1992 et 2001). Elles ne sont toutefois pas isolées, mais parfaitement connectées aux échanges mondiaux par le trafic maritime et au commerce international par des flux illicites (drogues, armes, etc.).

L’État et la production de nouvelles frontières
Lors de la chute du mur de Berlin, en novembre 1989, les valeurs libérales, de démocratie et d’échanges entre les individus, semblaient s’imposer. L’opinion publique occidentale attendait la fin des barrières entre les individus et les cultures, encore nombreuses et symboliques d’un monde bipolaire. En 2010, le constat est tout autre [Foucher, 2007]. Depuis 1991, 26 000 km de nouvelles frontières internationales sont créées tandis que 24 000 km font l’objet d’accords de délimitation et de démarcation en 2008. Aujourd’hui, on recense 248 000 km de frontières politiques terrestres, 322 frontières interétatiques, soit 500 000 km de frontières à gérer. Cette profusion de nouvelles frontières est directement liée à la naissance de nouveaux États après la dislocation de fédérations comme celles de Yougoslavie et de l’URSS en 1991. Mais le phénomène se révèle plus complexe.
La mondialisation produit un processus généralisé de reterritorialisation des États, favorise une stratégie d’extension vers les marges internes du pouvoir central des États anciens, et accentue les préoccupations sécuritaires aux points de contacts. Sur tous les continents, une tendance à la négociation et à la délimitation des frontières s’est accélérée. La Russie et la Chine, par exemple, ont adopté un accord en octobre 2004 concernant leur frontière de Sibérie orientale. Cette frontière constituait une pomme de discorde ancienne, datant de 1860 où l’armée russe s’était imposée face à l’armée chinoise en annexant une région littorale de 1 600 km de long. Des négociations menées entre 1990 et 2004 conduisent à la reconnaissance du traité de 1860 et à un accord de partage de 2 444 îles fluviales inhabitées (1997), à une ouverture de nouveaux postes frontaliers, des communications ferroviaires, de la navigation fluviale (2004). Au Moyen-Orient, où les frontières résultent comme dans d’autres continents de la colonisation, les États tendent à mieux délimiter leurs frontières et à résoudre les litiges frontaliers. L’Arabie saoudite, par exemple, négocie le tracé frontalier avec l’Oman (1990), le Yémen (1992), les Émirats arabes unis (1999) et le Qatar (2001). En Afrique, seulement un quart des 80 406 km de frontières sont définies et de nombreux contentieux territoriaux perdurent depuis la fin de la décolonisation dans les années 1960. Un programme de l’Union africaine, adoptée en juin 2007, a pour mission de promouvoir l’intégration régionale et de prévenir les conflits. Des accords de régularisation et de démarcation sont effectués ou en cours. En 2003, par exemple, le différend frontalier de la région d’Al Fashaga, située au Soudan mais occupée par des paysans éthiopiens, entre l’Éthiopie et le Soudan datant des années 1960, est réglé et donne lieu, en 2005, à une démarcation.
Les États tentent de régler ainsi les litiges frontaliers qui peuvent perdurer. D’autres formes de pression liées aux frontières naissent toutefois dans ce contexte d’échanges accrus dans le monde. La clôture de certaines lignes de cessez-le-feu ou de frontières internationales non seulement se maintient, mais aussi tend à se développer. En 2008, on dénombre 18 000 km de barrières. La barriérisation tend à s’imposer comme un effet et un contre-modèle de la mondialisation des échanges. Les exemples sont nombreux : barrière électrifiée de 500 km de long construite par le Bostwana sur sa frontière avec le Zimbabwe en 2003, celle par le Pakistan avec l’Afghanistan en 2005, par les Émirats arabes unis face à l’Oman depuis 2006. La « barriérisation » prend alors la forme d’un mur militarisé pour résister à une offensive adverse ou d’un mur séparant un lieu de puissance face à un autre qui ne l’est pas. Elle révèle une véritable stratégie qui peut être un acte de communication publique du pouvoir central (rendre visible la frontière et répondre aux aspirations de sécurité), un message politique à usage interne (maîtriser les bordures du territoire), filtrer les flux non désirés de la mondialisation (travailleurs illégaux, marchandises illicites comme la drogue). La clôture a donc une valeur de protection et de séparation permettant de geler un conflit ou d’éviter sa résurgence. Sa pérennité ou l’édification de ces murs conduisent à créer des comportements variables. Elle renforce la séparation culturelle des communautés (le citoyen contre le barbare). Elle fait naître des stratégies de contournement comme le creusement de tunnels en Corée du Nord (3 tunnels à vocation militaire), à Nogales au Mexique vers les États-Unis ou à Gaza depuis l’Égypte. En juillet 2010, les 1 500 tunnels, de toutes dimensions et d’une longueur d’une dizaine de kilomètres, relient Rafah (ville frontière) de la bande de Gaza et le Sinaï égyptien. Ils permettent une véritable économie dans la zone sous embargo israélien depuis la prise du pouvoir du Hamas en 2006. Des tonnes de marchandises transitent, des produits alimentaires aux ordinateurs, frigos, carburant, stylos, moutons et veaux, voitures, armes entre autres. Un zoo a même été créé grâce à l’arrivée de cinq autruches, quatre singes et un lion.
Il existe ainsi au moins trois grands types de « barriérisation » selon les périodes. Le premier est représenté par des murs issus de la guerre froide : les Peacelines de Belfast créées à partir de 1969 pour séparer les quartiers catholiques et protestants, le Berm du Sahara occidental construit par le Maroc, entre 1980 et 1986, pour séparer la partie marocaine de la partie saharaouie (2 000 km de long), la zone démilitarisée entre la Corée du Nord et la Corée du Sud depuis 1953 (241 km de long), la ligne verte à Chypre aménagée entre le Nord et le Sud depuis 1964 (184 km de long). Le deuxième type est lié à la période post-guerre froide pour limiter les effets de la mondialisation émergente : la clôture de Ceuta et Melilla (territoires espagnols) face au Maroc depuis 1995, la clôture aménagée par les États-Unis à la frontière mexicaine depuis 1994 (1 100 km) qui évolue en mur sur cinq segments depuis 2006. Le troisième type comprend les nouveaux murs destinés à marquer la puissance politique d’un État (répondant aussi à des objectifs militaires) : le mur construit par Israël face aux territoires palestiniens dans un objectif sécuritaire depuis 2002 (930 km), la barrière établie le long de la ligne de cessez-le-feu par l’Inde entre 2001 et 2006 dans la région de Jammu-et-Cachemire face à la partie pakistanaise du Cachemire (Azad Cachemire) et poursuivie au Sud, au Rajasthan, sur 2 000 km, la clôture électrifiée construite par le Pakistan en 2006 le long de la frontière avec l’Afghanistan.
En somme, la production de nouvelles frontières, conduisant parfois à la création de nouveaux murs, participe également comme facteur et conséquences de nouvelles tensions géopolitiques.



Les principaux risques, menaces et vulnérabilités géostratégiques
Depuis la fin de la guerre froide, les différentes doctrines stratégiques des États, principalement des puissances mondiales, considèrent l’accentuation de différents risques (événement qui survient sans intention de nuire), de menaces (situation de nuisance organisée ou exploitée par un adversaire) et de vulnérabilités (faiblesse qui peut favoriser la réalisation d’une menace ou d’un risque) à une nouvelle ampleur et à une échelle planétaire. Ces différents facteurs ne sont pas forcément nouveaux, mais leur impact s’est renforcé dans les rapports entre les États et les sociétés. Trois formes importantes se remarquent : les nouvelles formes de violence, les pressions géostratégiques liées aux ressources énergétiques et à la démographie, les nouvelles vulnérabilités qui fragilisent la cohésion des sociétés.
Les nouvelles formes de violence
Dans le contexte post-guerre froide, de nouvelles formes de violence font leur apparition. L’une des premières renvoie au terrorisme international qui franchit un seuil historique lors des attentats contre les Twin Towers le 11 septembre 2001 à New York (3 000 victimes). Jusqu’alors, le terrorisme était lié à des revendications historiques en faveur de l’indépendance d’une minorité au sein d’un État. Après les attentats du 11 septembre, suivis par d’autres dans les années 2000 (Madrid le 11 mars 2004, Londres en juillet 2005), les réactions de la communauté internationale, au nom de la lutte contre le terrorisme d’Al-Qaida prônant le fondamentalisme islamique, conduisent à une opération militaire d’envergure dès octobre 2001 en Afghanistan. Le régime des Talibans, au pouvoir depuis la prise de Kaboul en 1996, est chassé tandis que ses combattants se réfugient dans les montagnes pakistano-afghanes. Les attentats de New York ont montré une échelle de la violence sans précédent et la capacité d’atteindre le cœur de la première puissance mondiale avec des moyens limités (coût de l’opération : 500 000 dollars seulement).
La violence s’affirme différemment dans les conflits actuels. Ceux-ci sont devenus intra-étatiques et moins interétatiques. Les populations civiles sont davantage touchées. Aujourd’hui, 90 % des victimes des conflits sont des civils, tandis qu’ils n’en représentaient que 40 % pendant la Première Guerre mondiale et 65 % pendant la Seconde Guerre mondiale [David, 2006]. Leur nombre est aussi en augmentation : les victimes civiles dans les conflits intra-étatiques représentaient 3 millions d’individus pour la période 1900-1945 contre plus de 10 millions pour la période 1950-2000. Par exemple, le génocide du Rwanda (7 avril-4 juillet 1994) est commis dans le cadre d’une guerre civile opposant le gouvernement rwandais, constitué de Hutus, et le Front patriotique rwandais, accusé par les autorités d’être essentiellement Tutsi. Il en résultera 800 000 morts Tutsis et Hutus. La guerre intra-étatique qui sévit en République démocratique du Congo, entre 1996 et 2003, surtout dans la partie orientale du pays, provoque la mort de 4 millions de personnes, soit 1 250 morts par jour. D’autres formes de violence, conduisant à de véritables traumatismes, peuvent aussi se manifester comme les viols collectifs ou le recrutement d’enfants-soldats.
Dans ces guerres du chaos (voir chapitre 4), il existe moins de différences entre le combattant et le non-combattant. La guerre se désinstitutionnalise et se déprofessionnalise. Des milices font office d’autorités locales et se mélangent aux populations civiles. Par ailleurs, les armées nationales ont tendance à confier de plus en plus certaines tâches à des sociétés militaires privées. Ces sociétés sont des organisations civiles et privées, employées dans le cadre d’opération militaire, qui apportent une aide, un appui militaire ou des conseils. Leur recours par les États est en plein essor. Leur nombre serait estimé à 100 000 sociétés dans le monde, employant un million de personnes, pour un chiffre d’affaires de 200 milliards de dollars en 2009. Au côté des armées nationales, elles deviennent incontournables dans certaines activités comme la protection d’individus. En Irak, ces sociétés d’origine occidentale employaient plus de 140 000 personnes, soit plus que le nombre de soldats américains présents à la fin des années 2000.
En somme, le cadre de la violence change comme la nature des acteurs. Il en résulte que la guerre devient plus violente et moins contrôlée par les États concernés. En plus de ces bouleversements géopolitiques majeurs, d’autres pressions géostratégiques attisent et suscitent de nouvelles tensions.

Les pressions géostratégiques
Les tensions liées aux ressources énergétiques
Les ressources énergétiques sont au cœur des rivalités géostratégiques mondiales depuis plusieurs décennies. Selon l’Agence internationale de l’énergie, la demande énergétique mondiale devrait croître de 30 % d’ici à 2035 et dépendre pour l’essentiel du pétrole et du gaz de schiste. La croissance économique des pays en développement, comme l’Inde et la Chine, contribue directement à accentuer ces rivalités et tensions. La Chine devrait représenter 25 % de la demande mondiale (33 % pour les pays de l’OCDE) en 2035. Les diplomaties des grandes puissances sont aussi directement liées à la maîtrise des approvisionnements énergétiques et de différents facteurs économiques comme la volatilité du cours du marché et des hausses de prix du baril, l’incertitude de l’offre et du coût de l’exploitation. Si ces tensions ne sont pas nouvelles, elles ont tendance à se renforcer dans un contexte de raréfaction des ressources.
De prime abord, la géostratégie des ressources énergétiques au début du xxie siècle suit plusieurs paramètres. Le premier renvoie à l’interrelation entre croissance économique et demande énergétique. En 2011, la ressource énergétique la plus consommée reste le pétrole. Celui-ci représente 31,5 % du total des ressources primaires en 2011 (46 % en 1973) contre 21,3 % pour le gaz naturel (16 % en 1973) et 28,8 % pour le charbon, tandis que l’énergie dite renouvelable (hydraulique, éolienne, géothermique et photovoltaïque) ne constitue que 3,3 % (1,9 % en 1973) et l’énergie nucléaire 5,1 % (0,9 % en 1973) [Key World Statistics, 2013]. Les ressources fossiles (pétrole, gaz, charbon) constituent, en 2010, 81 % de la demande mondiale en énergie primaire. Cette part devrait baisser à partir de 2020 pour atteindre 74 % en 2035 au profit d’autres énergies primaires comme l’énergie nucléaire. Selon l’Agence internationale de l’énergie, la demande en énergie primaire devrait continuer d’augmenter dans le monde. Celle des pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques stagne à partir de 2010 alors que celle des pays n’appartenant pas à l’OCDE devrait augmenter de 36 % jusqu’en 2035.
Le deuxième paramètre est que la géographie de la production de pétrole et de gaz n’est pas toujours celle de la consommation, induisant ainsi la prise en compte de la maîtrise des routes d’approvisionnement. L’Eurasie et l’Europe (hors OCDE) (16,2 %), les pays de l’OCDE (21,7 %) et le Moyen-Orient (32,5 %) sont les trois premières aires de production de pétrole en 2012 [Key World Statistics, 2013]. Concernant la production de gaz naturel en 2012, les trois premières aires sont le Moyen-Orient (15,8 %), l’Eurasie et l’Europe (hors OCDE) (25,3 %) et les pays de l’OCDE (35,8 %). L’Asie (30,9 %), les pays de l’OCDE (41 %) et l’Europe-Eurasie hors OCDE (8,3 %) sont les trois premières aires de consommation en 2011. Les grandes puissances consommatrices sont donc amenées à conduire des stratégies de sécurisation de ces routes.
Troisième paramètre à prendre en compte : le mode d’approvisionnement qui varie en fonction du type d’énergie. Les produits pétroliers peuvent être transportés par voie maritime (supertanker) et voie terrestre (oléoduc, routier, ferroviaire). En revanche, le transport du gaz demande une logistique plus complexe (gazoduc) et des contraintes d’approvisionnement différentes cloisonnant plus nettement les bassins de production des bassins de consommation.
Tableau 1.1 Les énergies primaires dans le monde en 2011

	Type d’énergie
	Part d’énergie primaire (en %)

	Hydraulique, éolien, géothermie, photovoltaïque
	6

	Hydro
	2,3

	Biocarburants et déchets retraités
	10

	Nucléaire
	5,1

	Charbon
	28,8

	Gaz naturel
	21,3

	Pétrole
	31,5

	Autres
	1



Source : Key World Statistics, 2013.


Parmi l’ensemble des ressources énergétiques, le pétrole occupe une place tout à fait à part, aux conséquences géopolitiques multiples. Au début du xxie siècle, le principal bassin de production comme celui des réserves à l’échelle mondiale se situe au Moyen-Orient. Exploité depuis l’entre-deux-guerres (en Irak en 1927), selon l’Agence internationale de l’énergie, il représente 42 millions de barils/jours sur un total mondial de 90 millions en 2010. Quant aux réserves prouvées, il représente 754 millions de barils en 2009, contre 201 dans les Amériques, 136,9 dans l’Europe-Eurasie et 127,7 en Afrique. L’Arabie saoudite occupe le premier rang pour les réserves prouvées (264,6 milliards de barils de réserves), suivie de quatre États du golfe Arabo-Persique : l’Iran (137,6 milliards de barils), l’Irak (115), le Koweït (101,5) et les Émirats arabes unis (97,8) [BP Statistics Review of World Energy, 2010].
Cette répartition des productions et des réserves des hydrocarbures suscite la convoitise des grandes puissances fortement consommatrices. La Chine, premier importateur devant les États-Unis depuis 2012, consomme 10 % du pétrole mondial. Elle doit mener une politique extérieure prudente, comme en témoigne sa position de non-intervention dans les révoltes arabes de 2011, pour maintenir ses approvisionnements provenant de l’Arabie saoudite, d’Iran et d’Angola. Parallèlement, elle renforce ses capacités navales pour défendre ses intérêts sur les routes maritimes stratégiques. Les États-Unis qui importent la moitié de leur consommation en pétrole, au début du xxie siècle, mènent une politique d’influence dans ces zones. Dans le détroit d’Ormuz où transitent 47 % des produits pétroliers dans le monde et 90 % de la production pétrolière du Golfe, ils maintiennent une présence militaire permanente pour faire face au risque de fermeture par l’Iran. Se localisent le siège de la Ve Flotte (Manama au Bahreïn), plusieurs bases terrestres (dont celle de Doha au Qatar qui est aussi le siège du théâtre d’opérations Centcom couvrant la Corne de l’Afrique, le Golfe, l’Asie occidentale). Leur politique d’influence pour assurer la sécurité de leur approvisionnement s’étend à l’Afrique du Nord (gaz et pétrole d’Algérie et de Libye) et subsaharienne (Golfe de Guinée), en Asie centrale et dans le Caucase (oléoduc de Bakou sur la mer Caspienne-Ceyhan en Turquie).
Il en est de même du gaz qui fait l’objet de convoitises. La Russie réaffirme sa politique d’influence grâce à ses ressources énergétiques (2e producteur de pétrole, 1res réserves de gaz avec 47 téra mètres cubes pour un total mondial de 180). Elle utilise sa force d’approvisionnement en gaz comme d’un outil politique sur les pays voisins. Les tensions entre l’Ukraine et la Russie entre 2005 et 2014 sont significatives de l’utilisation de l’approvisionnement gazier comme moyen de pression. En 2005-2006, à la suite de la victoire de Viktor Iouchtchenko, pro-OTAN et pro-Union européenne (2004), un premier conflit gazier éclate entre les deux pays. Après l’échec d’un accord sur le prix de transit du gaz en Ukraine, la société Gazprom refuse d’alimenter les gazoducs ukrainiens. En 2007-2008, un deuxième conflit gazier se manifeste lorsque la Russie diminue ses livraisons en raison du non-paiement des dettes ukrainiennes liées à la livraison de gaz. En 2008-2009, un troisième conflit gazier est déclaré lorsque Gazprom réclame le paiement de la dette de la société ukrainienne Naftogaz. Ce qui n’est pas sans inquiéter l’Union européenne qui importe pour un tiers de ses volumes de gaz de la Russie. 18 États européens connaissent une baisse ou une rupture de leur approvisionnement en gaz provenant d’Ukraine. La situation s’apaise après l’élection du président pro-russe Viktor Ianoukovitch. En avril 2010, la Russie s’engage à diminuer le prix du gaz russe livré à l’Ukraine de 30 % tandis que celui-ci décide de prolonger le bail de la flotte russe basée à Sébastopol en Crimée. Depuis novembre 2013, un quatrième conflit éclate lorsque le président Ianoukvitch doit quitter le pouvoir dans un contexte de conflit interne entre Ukrainiens pro-européens et Ukrainiens pro-russes. En juin 2014, Gazprom suspend l’approvisionnement en gaz russe au groupe ukrainien Naftogaz, qui lui doit 4,5 milliards de dollars et qui refuse les hausses tarifaires (268 dollars les 1 000 m3 en 2013, 385 dollars en 2014) et menace de réduire les livraisons aux compagnies européennes qui fournissent du gaz à l’Ukraine en « flux inversés ». Cette situation de crise conduit les États européens à reconsidérer d’autres sources d’approvisionnement, notamment le projet du pipeline South Stream, défendu par l’Italie mais refusé par la Bulgarie en juin 2014, selon un tracé partant de la Russie jusqu’en Bulgarie ou en Roumanie en contournant l’Ukraine
La géographie de la production tend à évoluer dans les années 2010. L’exploitation des gaz et pétrole de schiste américain est de nature à bouleverser les relations stratégiques mondiales. Le Département américain de l’énergie considère, en 2013, que les États-Unis sont capables d’assurer 83 % de leurs besoins énergétiques. La même année, leur exploitation conduit déjà à la chute de 11 % de leur importation d’hydrocarbures. En 2014, le rythme de production américain dépasse 8 millions de barils par jour de pétrole brut, soit un niveau qui n’avait pas été atteint depuis 1975, contre 3 millions en 2008. Les importations de pétrole coûtaient 354 milliards de dollars à la balance commerciale américaine en 2011 et le gaz 8 milliards en 2013. En 2020, l’exploitation du pétrole et du gaz de schistes devrait rapporter respectivement 5 et 14 milliards de dollars. Du Dakota du Sud au Texas, de la Californie à la Pennsylvanie, les forages du pétrole issu des schistes se sont multipliés (4 millions de puits contre 1,5 dans le reste du monde) permettant au pays de moins dépendre des importations et de créer des emplois. Le nombre d’employés américains dans ce secteur a augmenté de 40 % entre 2007 et 2012. Dans le Dakota du Nord, le taux de chômage chute à 2,6 % (le plus bas du pays) tandis que 3 millions d’emplois sont à créer dans les États producteurs dans les années 2010. Entre 2017 et 2030, les États-Unis devraient être le premier producteur mondial de pétrole devant l’Arabie saoudite. En 2015, ils seront aussi le premier producteur de gaz devant la Russie selon l’Agence internationale de l’énergie. En 2030, non seulement ils assureront leur autoapprovisionnement en carburants, mais ils seront le premier exportateur mondial de pétrole. Les États-Unis seront en mesure de s’affranchir de leurs alliés du Moyen-Orient, de réduire l’influence des pays exportateurs de pétrole et de concurrencer la Russie auprès des Européens.
À l’échelle planétaire, l’exploitation des gaz et pétrole de chistes produit une nouvelle donne énergétique. De nouveaux gisements de champs géants pétrolifères ou gaziers de schiste sont découverts depuis la fin des années 2000 : pétrole dans le Golfe du Mexique, pétrole et gaz dans l’océan Atlantique au large des côtes brésiliennes et dans la mer des Caraïbes au large du Venezuela, gaz en Argentine, Europe (France, Angleterre, Pologne par exemple), Chine, Australie, Algérie et Libye. Dans les années 2010 et 2020, le développement de leur exploitation pourrait conduire à des bouleversements géopolitiques majeurs. Dans un premier temps, les pays du golfe Arabo-Persique qui exportent la majeure partie de leur production vers l’Asie devront faire face à la concurrence de nouveaux pays producteurs, accélérer la mutation de leur économie en abandonnant leur dépendance pour la rente pétrolière et gazière. Parallèlement, la présence des grandes puissances mondiales, qu’elles soient américaine, britannique ou française, pourrait être amenée à se retirer. Dans un second temps, l’exploitation des schistes bitumeux est rendue possible grâce aux nouvelles technologies de fracturation de la roche fortement consommatrice en eau. L’amenuisement des tensions pour les hydrocarbures pourrait se déplacer vers d’autres formes de tension liées à la gestion de l’eau. Tel serait le cas en Chine où les gisements de gaz de schiste sont situés dans des régions en pénurie d’eau et très peuplées. Leur exploitation n’est pas sans susciter de vives polémiques des défenseurs de l’environnement en Occident. Tel est le cas du projet d’oléoduc Keystone XL, lancé en 2008 et qui relierait les gisements de l’Alberta canadien aux raffineries du Texas et permettrait le transport de 800 000 barils par jour. Ce projet, suspendu en 2014, suscite une vive bataille politique entre Républicains et Démocrates, entre l’État et les écologistes du Nebraska qui s’y sont opposés.

La pression démographique
La question démographique constitue un élément géostratégique essentiel dans les prochaines décennies et contribue à accroître les tensions dans certaines parties du monde. Tout d’abord, la population mondiale connaît une croissance continue, passant de 3,7 milliards en 1970, à 7 milliards en 2012, et devrait atteindre 8,3 milliards d’habitants en 2030 et 9,22 milliards d’habitants en 2075 puis se stabiliser. Cette stabilisation s’expliquerait par la transition démographique dans les pays en développement et le vieillissement de la population (faible fécondité, diminution de la taille des familles, allongement de la durée de vie) dans les pays industrialisés. Entre 2010 et 2050, la population européenne perdrait 40 millions d’habitants tandis que la population africaine augmenterait d’1 milliard de personnes. Le vieillissement de la population mondiale est considéré comme un phénomène géopolitique majeur. En 2012, l’âge médian de la population est inférieur ou égal à 25 ans dans 80 pays contre 50 pays en 2030. Dans les pays de l’OCDE, l’âge médian est estimé à 38 ans en 2012, 43 ans en 2030. En Occident, au Japon, en Corée du Sud, entre autres, outre la croissance des charges de retraite et de santé, le vieillissement de la population entraîne la croissance des migrations internationales. En Chine, au Brésil, en Turquie, de nouveaux flux de travailleurs s’accentueront en provenance des pays à bas revenus (Afrique subsaharienne, Asie du Sud-Est). En Europe, ils proviendront des pays arabo-musulmans aux taux de natalité élevée (8 % de la population totale européenne en 2030).
Cette croissance démographique devrait accélérer aussi des phénomènes déjà enclenchés depuis les années 1950 : augmentation de la population urbaine (3,3 milliards en 2010, 6,4 milliards en 2050), concentration de la population dans une bande littorale de 200 km de profondeur (50 % de la population mondiale en 2020). La population urbaine chinoise augmentera de 276 millions d’habitants d’ici 2030, celle de l’Inde de 218 millions d’habitants. Entre 2000 et 2030, la surface de l’espace urbain serait multipliée par trois, soit plus de 1,2 million de km2 supplémentaires. En Afrique, cinq grandes régions urbaines se formeraient : la vallée du Nil, le Golfe de Guinée, les rives Nord du lac Victoria, le Nord Nigeria, la région d’Addis-Abeba. Parallèlement, l’urbanisation littorale s’accentue. Sur les 21 plus grandes métropoles de la planète (388 millions d’habitants en 2010), 18 se situent en zone côtière. Enfin, une quarantaine de méga-régions urbaines devraient s’étaler au-delà des frontières, formant des conurbations transfrontalières posant de multiples problèmes de gestion de l’environnement et de gouvernance urbaine (pollution, déforestation, alimentation).
La situation démographique mondiale serait aussi marquée, au xxie siècle, par le déséquilibre de sexes qui s’explique par l’avortement ou l’infanticide sélectif lié aux cultures propres de certaines populations. En Chine, par exemple, on compte 100 femmes pour 120 hommes en 2009, et il y aurait 400 hommes pour 100 femmes dans certaines zones rurales en 2020. Ce phénomène aurait deux conséquences majeures : le développement du trafic de femmes et la hausse de la prostitution, la concentration d’hommes célibataires en milices ou groupes paramilitaires, notamment en Asie. La croissance démographique pose également la question de la malnutrition et de l’accès à l’eau potable. En 2010, 1 milliard de personnes seraient victimes de malnutrition et une personne sur cinq n’a pas accès à l’eau potable. À ce problème s’ajoute la présence d’une population jeune dans certains pays du monde, comme ceux de l’Afrique subsaharienne, qui pourrait accentuer des tensions internes et les concurrences ethniques. Dans les pays développés, la question du vieillissement pourrait accentuer des tensions intergénérationnelles dans un contexte du déplacement de centre de gravité économique, autour de 2020, vers la Chine. Ces pays devraient manquer de main-d’œuvre en jeunes adultes.

Les tensions liées aux terres arables et à l’eau
Depuis la crise alimentaire de 2008, les tensions liées à la gestion des terres arables et de l’eau se sont accentuées. Les terres arables sont l’objet d’acquisition par des acteurs internationaux (fonds souverains, grands groupes alimentaires, investisseurs financiers) sous la forme d’achats ou de location. Avec 10 % de surfaces agricoles exploitables, la Chine doit nourrir 22 % de la population mondiale. L’État chinois a investi 1,5 milliard d’euros entre 2007 et 2009 pour acquérir des terres (plus de 2 millions d’hectares) et produire du riz, soja ou maïs. Une quarantaine de sociétés agricoles chinoises se sont installées dans 30 États comme au Kazakhstan où 400 km² de terres ont été acquis. Outre le besoin de s’assurer un approvisionnement alimentaire pour certains pays, la transformation des produits agricoles en biocarburants constitue un autre débouché recherché pour les investisseurs. L’acquisition de terres arables s’étend de plus en plus à l’Asie, l’Amérique latine et l’Afrique (Soudan, Tanzanie, Éthiopie, Madagascar par exemple). En 2009, la Corée du Sud avait acquis 1 million d’hectares de terres au Soudan (690 000 ha), en Mongolie (270 000 ha), en Indonésie (26 000 ha) et en Argentine (21 000 ha, notamment pour se fournir en viande). Le Japon investit en Égypte pour son huile végétale et son sucre, l’Inde en Malaisie pour l’huile de palme. La Russie comme les pays du Golfe (Émirats arabes unis, Arabie saoudite, Qatar, Koweït) se sont lancés également dans le même processus. En 2009, les Émirats arabes unis ont acquis 1,3 million d’hectares (900 000 au Soudan, 378 000 au Soudan, 3 000 aux Philippines). Selon l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (Food and Agriculture Organization, FAO), le phénomène concerne 20 à 50 millions d’hectares de terres en Afrique en 2010. Il n’est pas sans susciter des tensions au sein des populations locales. À Madagascar, la population renverse le président Ravalomanana à l’automne 2008 pour s’opposer à l’accord de vente de 1,3 million d’hectares à un faible prix au coréen Daewoo, qui est annulé par son successeur.
La gestion de l’eau constitue une autre source de tensions (voir chapitre 9). La compétition pour l’accès aux ressources en eau s’accentue également et vient s’ajouter à d’autres facteurs de tensions. La Chine renforce son contrôle sur le Tibet considéré comme un réservoir hydraulique. Le Pakistan et l’Inde maintiennent également leur dispositif militaire au Cachemire pour s’assurer des ressources en eau sur leur territoire respectif. La gestion des ressources naturelles, en particulier des terres arables et de l’eau, est l’objet de rivalités de pouvoirs entre différents acteurs (États, acteurs non étatiques) à différentes échelles géographiques (local, régional ou continental). Elle prend une dimension géopolitique croissante depuis les années 2000, en devenant un risque, une menace ou vulnérabilité selon les situations.


Les vulnérabilités accrues
La vulnérabilité croissante du cyberespace
Plusieurs espaces prennent une dimension géopolitique nouvelle depuis les années 1990 en raison soit de l’apparition de nouvelles technologies, soit de leur caractère stratégique pour les États ou les acteurs non étatiques.
Le cyberespace est devenu l’un de ces nouveaux espaces sensibles pour les États ou des acteurs non étatiques comme les entreprises qui sont atteints quotidiennement par des cyberattaques. Il se définit comme un milieu virtuel, à la fois physique et abstrait où circule un ensemble de flux de données entre des ordinateurs ou en réseau. Il se compose de trois couches successives : une couche territorialisée par l’ensemble des infrastructures matérielles (ordinateurs et télécommunications), une couche software et de gestion des noms de domaines, une couche sémantique et informationnelle permettant de suivre le comportement des utilisateurs [Kempf, 2012]. Depuis les attaques menées contre l’État estonien en 2007, il est considéré comme un nouvel espace de bataille, avec des moyens et des tactiques propres employés parallèlement aux autres espaces physiques (terrestre, maritime, aérien), à l’espace électromagnétique et à l’infosphère. En 2010, par exemple, le Pentagone, où sept millions de machines sont destinées à protéger 15 000 réseaux de la défense américaine, est attaqué près de 250 000 fois par heure par des cyberattaques provenant de Russie, Chine et Corée du Nord. La première opération coercitive, employant uniquement une cyberattaque par un État, est conduite par les États-Unis et Israël en 2009. Le virus Stuxnet est conçu comme un « missile informatique », porté par une clef USB, contre le site nucléaire iranien de Natanz, concentrant 3 000 centrifugeuses d’enrichissement de l’uranium. Le virus perturbe la vitesse de rotation d’un cinquième des centrifugeuses sur le long terme sans remettre en cause toutefois le programme nucléaire.
Pour la première fois, sans bombardement aérien, un site sensible est paralysé. La cyberoffensive, la cyberdéfense et le cyberespionnage, comme en témoigne le programme Prism de la National Security Agency entre 2007 et 2013, sont devenus des domaines d’activités à part entière, demandant aux États d’établir des doctrines adaptées, de créer des unités spécialisées dans les modes défensifs et offensifs comme des cybercommandements (le centre de cyberdéfense de l’OTAN en 2008, le Cybercommand américain en mai 2010). La Chine, la Russie, la Corée du Nord sont considérées, au début des années 2010, comme les principaux pôles de la conception et du lancement des cyberattaques dans le monde. La maîtrise du cyberespace se révèle ainsi un nouvel enjeu géostratégique et une nouvelle vulnérabilité, puisque la cyberattaque vise la contrainte imposée à la société, pour toute puissance visant à assurer la protection de ses intérêts.

La convoitise des espaces maritimes, aérien et extra-atmosphérique
L’espace maritime constitue un autre enjeu géopolitique majeur dont le caractère sensible s’accroît depuis la fin de la guerre froide. Dans le contexte de la mondialisation des échanges, il est un milieu privilégié comme source de richesses, moyen de communication et de projection de puissance. Couvrant 71 % de la superficie totale du globe (361 millions de km2), la mer comprend de nombreuses ressources naturelles, objet d’une concurrence entre puissances maritimes et d’une course à l’exploitation : pêche, pétrole et gaz off shore, ressources minières (modules polymétalliques, sulfures polymétalliques), énergies renouvelables marines (hydrocinétique, houlomotrice, marémotrice, thermique de mer, osmotique, éolienne). La mer est également la seule voie de communication capable d’assurer le cheminement des très gros volumes sur de grandes distances et à bas prix. Le trafic des marchandises augmente constamment (2 566 millions de tonnes en 1970, 6 170 millions de tonnes en 2005, 9 100 millions environ en 2013) tandis que celui de l’information numérique est assuré par 314 câbles sous-marins de câbles en fibre optique.
Enfin, la mer apparaît comme l’espace de projection de puissance. Toutes les grandes puissances mondiales valorisent une doctrine de capacités de projection de force, une politique de modernisation des flottes et une diplomatie navale. Dans A Cooperative Strategy for 21 st Century Seapower, les États-Unis, par exemple, font de l’US Navy un vecteur permanent de la diplomatie nationale avec pour objectif la sûreté maritime et l’assistance humanitaire, la prévention des conflits la diplomatie humanitaire (Haïti en 2010), la coopération avec d’autres États à travers différents exercices (Malabar avec l’Inde, Rimpar avec l’ASEAN). Depuis 2012, ils renforcent leur moyen dans la zone pacifique en redéploiement leurs forces ou en créant de nouvelles bases (Singapour, Australie). La Chine, depuis 2004, mène une politique de diversification des « missions historiques » avec le dessein de défendre les voies de communication indispensables au commerce du pays, « une diplomatie harmonieuse » basée sur les échanges et la coopération avec les pays voisins, des interventions favorisant la paix (lutte contre la piraterie dans le golfe d’Aden et au large des côtes somaliennes, opération médicale d’assistance par le Peace Ack en Afrique et en Asie en 2010). Le renforcement et la modernisation de sa flotte visent à faire de la Chine une puissance navale de l’Asie de l’Est après 2020. L’espace maritime, en conséquence, comme un lieu privilégié des rivalités de pouvoir et d’influence, accentuant encore la dimension géostratégique des axes de passages comme les détroits (Malacca, Ormuz, Suez, Panama par exemple), des îles ou des étendues maritimes tel l’océan Indien entre l’Inde et la Chine.
L’espace atmosphérique et extra-atmosphérique forme également un autre milieu spécifique par ses caractères physiques (topographie verticale, climatologie) et stratégiques pour les grandes puissances. Lieu des rivalités d’influence, l’espace aérien pose toute une série de problèmes liés à la question des frontières aériennes, au trafic aérien et au partage du ciel pour la gestion des réseaux, à son usage en matière de sécurité et d’observation. Il devient un espace démultiplicateur de puissance dans sa fonction militaire, indispensable à maîtriser en matière de renseignement, de coercition de forces, de projection de moyens, de guerre électronique et de l’information. Il en est de même avec l’espace extra-atmosphérique qui fait l’objet d’une exploitation accrue, voire d’une militarisation croissante, par quelques puissances spatiales à partir de systèmes passifs (les satellites d’observation, d’écoute et d’alerte, météorologique, de navigation et de communication). Cet espace devient une source de rivalités entre les puissances occidentales et les pays émergents qui tendent à développer leurs capacités dans tous les domaines d’exploitation (1 015 satellites en 2012 dont la moitié au moins appartient aux États-Unis). Par exemple, parallèlement à l’Inde (lancement d’une cinquantaine de satellites depuis 1975 et du programme de conquête spatiale pour envoyer le 1er homme dans l’espace en 2015 et atteindre la Lune en 2025) et au Brésil (1er homme dans l’espace en 2006), la Russie a réactivé son programme spatial en 2006 et modernisé ses lanceurs (fusée Angara en 2013) pour placer de nouveaux satellites de communication (système de géolocalisation Glonass étendu à des fonctions civiles depuis 2011). La Chine dispose également de l’ensemble des activités spatiales (programmes de l’envoi d’un homme dans l’espace en 2003, de station spatiale en 2011, de conquête de la Lune en 2025).

Les risques sociétaux majeurs liés à la mondialisation des échanges
Grâce aux progrès technologiques et à la modernisation des modes de circulation à l’échelle planétaire, les sociétés et les États sont devenus plus interdépendants. Cette interdépendance est considérée comme une force de développement, mais aussi une source de vulnérabilités dans tous les secteurs d’activités. L’exposition aux catastrophes naturelles majeures perturbe des modes de fonctionnement à l’échelle planétaire pour lesquelles les gouvernants doivent adopter des postures stratégiques. Tel est le cas lors de l’explosion du volcan islandais Eyjafjöll en avril 2010 qui perturbe le trafic aérien mondial ou du tsunami de mars 2011 qui touche la côte Est du Honshu et atteint la centrale de Fukushima Daïschi, provoquant un accident nucléaire et un doute sur la sécurité des 432 centrales nucléaires (437 en 2013) dans l’opinion publique mondiale. Les risques sanitaires et naturels sont d’autres sources de vulnérabilités croissantes pour l’équilibre des sociétés, source de préoccupations majeures dans les doctrines stratégiques des différentes puissances, comme la crainte d’une diffusion planétaire de l’épidémie de grippe A/H1N1 en 2009.
Enfin, au-delà des catastrophes naturelles, ces vulnérabilités concernent aussi la montée en puissance des flux illicites et des organisations criminelles liés au développement des zones grises (chapitre 4). Depuis la fin de la guerre froide, le trafic illicite, de nature régionale avant 1989, s’est globalisé, diversifié et complexifié à des activités diverses comme le piratage, les organes, les déchets, les animaux et le bois, les métaux tandis que d’autres marchés se sont industrialisés comme la contrefaçon, les cigarettes, les médicaments, le blanchiment d’argent, la piraterie. Les Nations unies, dans le rapport The Globalization of Crime (2010), estiment que ces trafics représentent 125 milliards de dollars par an dont 85 % sont assurés par les drogues (cocaïne, héroïne). Le FMI considère que 600 à 1 800 milliards de dollars provenant des marchés criminels sont blanchis par an dont 400 à 500 milliards de dollars concernent les drogues (soit 8 % du commerce mondial). L’explosion du commerce international des trafics illicites participe au financement des sociétés criminelles et du terrorisme international ainsi que des conflits internes dans les régions instables des pays en développement. Il déstabilise le fonctionnement des économies réglementées, en Amérique du Nord et en Europe, et rend vulnérable des sociétés sur tous les plans.
Ainsi, les sources de vulnérabilités, prises en compte désormais dans le champ des relations internationales et de la géostratégie, se sont diversifiées et renvoient à la question de leur gestion dans les relations entre les États et les sociétés comme à celle de leur résilience dans un contexte de crise prolongée.



Les principales zones de tensions
De manière générale, bien que la situation soit évidemment plus complexe selon les régions, trois grandes zones concentrent les principales tensions mondiales contemporaines : l’arc de crise, le continent africain, la partie orientale de l’Asie.
L’arc de crise
L’arc de crise se définit comme une représentation géographique dont les limites sont variables selon la conjoncture internationale. Le Livre Blanc du ministère de la Défense français [2008] le caractérise comme une région, non homogène, s’étendant de l’océan Atlantique à l’océan Indien : « Chaque pays y a son identité et son histoire, ses ressorts politiques, sociaux, économiques et humains. Les sous-ensembles régionaux ont chacun sa logique : celle de la zone sahélienne, de la Mauritanie jusqu’à la Somalie, se distingue nettement des bordures de la Méditerranée, du Proche-Orient, du golfe Arabo-Persique, ou de l’Afghanistan et du Pakistan. » La notion d’arc de crise comprend ainsi plusieurs foyers de violence et de guerre qui ne forment pas un tout compact, mais plutôt une zone aux limites fluctuantes selon les événements.
D’autres interprétations, qui emploient plutôt le terme de « croissant de crise », le définissent comme une large zone géographique s’étendant de l’Europe orientale jusqu’à l’océan Indien, voire jusqu’à la mer d’Okhotsk en Asie orientale. François Géré englobe dans l’arc de crise une aire eurasiatique s’étendant des Balkans à la Chine occidentale [Géré, 2005]. Depuis 1990, les conflits s’y concentrent en raison de l’enchevêtrement de peuples différents, de l’exploitation du pétrole et de la complexité des questions religieuses. Cet arc eurasiatique comprend ainsi la guerre en Tchétchénie, la crise du Haut-Karabagh, les tensions en Asie centrale, la guérilla des Ouïgours contre les Chinois, le conflit au Cachemire, la guerre en Afghanistan et en Irak, la guerre entre Israël et les Palestiniens, les tensions à Chypre, celles entre la Turquie et la Grèce, celles entre les Slaves et les Tatars de Crimée, celles du Kosovo entre les albanophones et les Serbes, le séparatisme des russophones de Transnistrie. Pierre Biarnès, par exemple, mentionne le terme de croissant de crise pour désigner une large région de tensions et de guerre entre la mer Baltique, l’océan Indien et la mer d’Okhotsk [Biarnès, 2003].
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